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Les  queftioiis  qui  forment  l’objet  de  ce  Rapport, 
étant  fort  abftraites , & portant  fur  des  principes  peu 
familiers  , le  Gomité  Féodal  invite  les  Membres  de 
i’Aflemblée  à en  prendre  ledure  avant  le  Rapport  qu’il 
k propofe  de  demander  pour  Mardi  23, 


/ 


R A P P O R T 


FAIT  Ali  NOM 


DU  COMITÉ  FÉODAL, 


‘Sur  plujicurs  quejiions  relatives  au  rachat  des  rentes 
feigneuriales , qui  fe  font  élevées  en  exécution  du 
Décret  du  | Mai  1790, 


La  difficulté  de  combiner  plufieurs  anciens  prin- 
cipes du  régime  féodal  avec  le  rachat  des  droits  ci- 
devant  féodaux  5 & avec  les  règles  que  le  Décret  du 
3 Mai  a preferites  pour  ce  rachat  , a fait  naître  plu- 
lieurs  queftions  importantes,  qu’il  èft  néceffiaire  & urgent 
de  réfoudre. 

Une  première  claffie  de  ces  queftions  appartient  au 
point  de  favoir  quelle  peut  être  l'influence  des  anciens 
principes  concernant  le  jeu  de  fief  dans  l’exécution  du 
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racW  des  dr@ks  féodaux  , qui  a été  permis  par  le  Décret 
du  3 Mai. 

L’Ademblée  Nationale  a pris  pour  bafe  générale  de 
fes  décidons  dans  cette  matière , que  la  ruppreffioii 
de  la  féodalité  ne  devoir  rien  clianger , jufqu’au  rachat, 
.aux  droits  de  propriété  utiles  des,  ci-devant  Seigne^urs; 
enforte  que  , jufqu’â  rextindioii  totale  des  effets  do 
la  féodalité  par  un  rachat , les  ci  devant  Seigneurs  dé- 
voient conferver  tous  les  droits  utiles  êc  non  hono- 
rifiques qui  en  réfultoienc , ôc  les  exercer  avec  la  meme 
plénitude. 

Les  règles , que  nos  Coutumes  ou  la  Jurifprudence 
avoient  établies  fur  la  matière  du  jeu  de  Fief,  avoienc 
pour  objet  la  confervation  des  droits  utiles  attachés 
au  Fief.  Le  jeu  de  Fief  ne  peuti  plus  avoir  lieu  à l’a- 
venir^ mais  il  y a eu  des  jeux  de  Fiefs  faits  antérieu- 
rement _5  ces  operations  écoient  fubordonnées  â des 
règles  qui  avoient  été  jugées  néceflaires  pour  le  main- 
tien refpeéfif  des  droits  de  propriétaires  de  Fiefs  in- 
férieurs & fupérieurs.  Tant  que  ces  droits  n’auront  point 
été  rachetés  5 ces  règles  doivent  fubfifter;  & c’eft  la 
combinaifon  de  ces  règles  avec  celles  preferites  par  le 
Décret  du  3 Mai,  qui  a fait  naître  plufieurs  qiiellions 
importantes.  ^ 

Elles  font  au  nombre  de  quatre. 

L’on  a demandé  , i®.  fi  le  propriétaire  d’un  fonds 
Fief,  pourra  être  admis  à divifer  le  rachat  des  droits 
cafuels  , & à ne  faire  ce  rachat  que  pour  une  portion  " 
de  ce  qui  compofe  le  corps  de  fon  Fief,  ou  s’il  fera 
obligé  de  racheter  les  droits  cafuels  fur  la  totalité  de 
fon  fonds, 

1^.  Comment  il  faudra  opérer  pour  liquider  le 
rachat  du  par  le  propriétaire  d’un  ci-devant  Fief,  quant 
aux  mouvances  qui  en  dépendent  ^ lorfqu’il  voudra 
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fâchetei*  liiî-meme  avant  d’en  avoir  reçu  le  rachat  de 
ceux  qui  tiennent  de  lui  des  fonds  en  fief , ou  en 
cenfive.  ^ 

3®.  Si  le  mode  & létaux  du  rachat , du  par  le  pro-* 
priétaire  du  Fief  inférieur  , à raifon  des  mouvances 
attachées  à fon  fief,  doit  toujours  être  le  meme  bC 
dans  la  même  proportion,  foît  que  ces  mouvances  foîent  ' 
ou  ne  foient  pas  inféodées  par  le  propriétaire  du  Fief 
fupérieur.  . 

Ces  trois  queftions  tiennent  à la  combinaifon  des 
principef  dn  jeu  de  Fief  avec  les  règles  prefcrites  pour 
Je  rachat  que  le  Décret  du  3 Mai  autorife. 

Il  en  a été  propofé  une  quatrième  , qui  dérive  des 
principes  de  l’ancien  régime  féodal , relatifs  a la  réunion 
des  arrière- Fiefs , ou  Cenfives , au  corps  du  Fief  dont  i^s 
avoient  été  démembrés.  On  a demandé  fi  les  mêmes 
priîicipes  , fur  lefqueîs  il  y avoit  une  grande  diverfité 
dans  les  Coutumes  , dévoient  encore  être  fuivis , 
comment,  en  ce  cas  , s’opérera  le  rachat,  foit  lorfqu’iî 
y aura  eu  réunion  , ou  lorfqu’il  n’y  en  aura  pas  eu. 

Le  Comité  fe  propofe  de  vous  préfenter  fes  réflexions 
fur  ces  diverfes  queftions. 

Examen  des  trois  premières  quejllons. 

Avant  de  répondre  djredeinent  a ces  trois  queftions, 
îe  Comité  a cru  indîfpenfable  de  tracer  préalablement 
un  tableau  précis  des  anciens  principes  fur  la  matière 
du  jeu  de  Fief,  & des  différentes  Loix  ^ Ufages  qui 
exiftoient  dans  les  ditférentes  Coutumes  & Provinces  du 
Royaume.  Cette  diftercation  pourroit  peut-être  paroîrre 
inutile,  aujourd’hui  que  la  féodalité  eft  fupprimée,  & 
qu’il  ne  peut  plus  certainement  fe  faire  d’aliénation  à 
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titre  d’inféodatîoii  ou  d’acceiifement.  Le  Comité  n’a  pas 
cru  cependant  pouvoir  s’en  difpenfer  j attendu  le  rap- 
port ôc  i’inilaence  que  les  principes  de  l’ancien  jeu  de 
Fief  ont  dans  les  dccifions  qu’il  faut  donner  fur  les 
trois  premières  queftions  qui  font  l’objet  de  ce  Rapport. 

On  donnera  à cette  dilTertation  le  moins  d’étendue 
poiTible  y mais  un  certain  développement  eft  d’autant 
plus  nccedaire  , que  cette  matière  abftraite  a toujours 
été  très-peu  connue  ôc  très-obfcurcie  par  les  Auteurs,  qui 
n’ont  pas  affez  fait  d’attention  à la  diverfité  des  Loix 
de  des  motifs  qui  les  avoient  didées. 

Par  jeu  de  Fief,  on  entendoit  la  faculté  qu’avoir  Je 
propriéraire  d’un  Fief  d’en  aliéner  une  portion  , non- 
feulement  fans  que  cet  ade  pût  opérer  aucun  dtoit  en 
faveur  du  Fief  fiipcrieiir  , mais  encore  de  manière  que 
les  miitations  qui  arriveroient  enfuite  dans  la  portion 
aliénée  ne  produifoient  plus  de  droits  au  profit  du 
Seigneur  fupérieur  , & que  ces  droits  appartenoient  , 
au  contraire,  au  propriétaire  du  Fief  inrérieur. 

Cette  inrerverfion  fe  faifoit  par  les  ades  connus 
fous  le  titre  de  Jous-inféodation  ou  à' accenfement^  De 
meme  .que  Pierre  avoir  reçu  de  Jean  un  Domaine  , à 
la  charge  de  ie  tenir  de  lui  Jous  la  charge  de  la  foi 
de  hommage  , & de  lui  payer  certains  droits  aux 
miiratioiis  , Pierre  cedoit  à Paul  , fous  les  mêmes 
charges,  une  portion  du  Domaine  qu’il  teiioit  de  Jean  \ 
en  forte  qu’au  lieu  de  deux  Fiefs  qui  exifboient  précé- 
demment, il  s’eii  formoit  trois:  celui  de  Jean,  fiipé- 
rieur  ; celui  de  Pierre  j tenu  de  Jean  & fupérieur  à celui 
de  Paul  , formé  par  la  portion  qui  lui  avoir  été  fous- 
inféodée,  ôc  laquelle,  par  cette  opération,  fe  troiivoit 
reculée  d’un  degré  a l’égard  du  premier  Fief,  qui  n’a- 
voir plus  de  mouvance  immédiate  que  fur  la  portion 
réfervée  par  Pierre. 
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Ce  feroit  une  recherche  plus  cuiieufe  qu’utile , d’exa- 
miner  fi,  de  tout  temps , les  ci-devant  ValTaux  joiiif- 
foient  de  la  faculté  indéfinie  de  fe  jouer  ainfi  de  leurs 
Fiefs.  Il  feroit  facile  de  prouver  la  négative  par  des 
nionumens  très-anciens  , tels  que  le  Livre  des  Fîefs  (i) , 
les  Aflîfes  de  Jérufalem  (i)  ^ les  .v^ciennes  Coutumes 
de  Champagne  (3)  , ôc  les  anciennes  Coutumes  de 
Beauvoifis  (4). 

Ce  qu’il  y a de  certain  , c’eft  que  les  propriétaires 
de  Fiefs  ne  tardèrent  pas  à s’appercevoir  ^du  préjudice 
que  leur  porteroit  la  liberté  indéfinie  dont  auroient  joui, 
à cet  égard,  les  propriétaires  des  Fiefs  mouvans  d’eux  3 
êc  que  leurs  réclamations  avoient  fait  introduire  des 
modifications  5 qui  ont  été  confirmées  par  les  difpofirions 
des  Coutumes  lors  de  leur  rédaétion  générale  fous 
Charles  VU  , ou  lors  de  leurs  réformations  dans  les 
temps  poftérieurs  3 & , ce  qu’il  eft  important  de  faire 
connoitre  , ce  font  les  termes  , les  différens  caradères 
ôc  les  motifs  des  diverfes  refiridions  que  nos  Lok  cou- 
tumières avoient  établies. 

•Les  propriétaires  des  Fiefs  dominans^  fe  plaignoient 
de  ce  que  les  ValTaux  (5)  , en  fe  jouant  indéfini  meut 
de  la  totalité  de  leurs  Fiefs,  violoient  la  loi  nicme  du 
contrat  fynallagmatique  qui  écoit  la  fource  de  leur  pro- 


(i)  Livre  IL  Titre  55  & yé. 

(1)  Chap.  ia.6  & 192. 

(3)  Chap.  14. 

(4)  Chap.  14. 

(f)  Malgré  la  fuppreffion  aduelle  de  la  féodalité,  on  eft 
obligé  , pour  éviter  des  circonlocutions , d’employer  encore  les 
termes  que  Tancien  régime  avoîc  confacrés. 
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prière.  Cette  îoi  les  foumettoit  à payer  certains  droits 
en  cas  de  vente  & d’autres  droits  pour  les  mutations 
par  mort  5 donation  ou  autres.  Cette  loi,  difoienc-ils, 
vous  h violez  doublement,  Vous  la  violez,  fi 
vous  .aites  vos  inféodations  à prix  d’argent  fansL  être 
obnges  ne  nous  payer  les  droits  auxquels  vous  vous 
eres  iouaus.  Vous  la  violez  , en  ce  qu’en  retirant 
oe  notre  mouvance  immédiate  les  portions  par  vous 
ïurcodees  ou  accenfees,  vous  nous  privez  des  droits 
qui  nous  auroient  appartenu  fur  ces  portions  en  cas 
de  murarion,  Sc  vous  vous  appropriez  ces  droits  à notre 
prejuaice. 


i^es  V tiiTIiux  îcpliquoient  que  le  droit  de  prooriété 
leur  devoir  donner  la  faculté  de  difpofer  de  leur  chofe 
comme  ils  jiigeoient  à propos  & pour  leur  propre  avan- 
tage. Ls  ajoiuoientqii’ilsgiie  faifoienc  en  cela  aucun  pré- 
luciice  a leur  Seigneur  dominant,  Que  ceux-ci  ne 
pouvoient  fe  plaindre  de  ce  qu’ils  ne  recevoient  aucun 
ctroïc  lors  aes  niféodations  , ou  accenfemens,  parce  que 
ces  aétes  n oporoienr  aucune  mutation  réelle  a leur 
égard  , artendü  que,  par  la  rérencion  de  la  direcle  , le 
fier  croît  répare  refter  dans  fon  intégrité  entre  leurs 
mains,  Que  la  perte,  que  leurs  Seigneurs  paroif- 
ioient  éprouver  pour  l’avenir  d l’égard  des  mutations 
qui  lurviendroienc  dans  les  portions  aliénées,  fe  trou- 
voit  compenfee  par  le  droit  qu’ils  auroient  de  percevoir 
leurs  oroits  fur  le  Fief  réfervé  aux  mutations  qui  y fur- 
viendroienr,  comme  G le  Fief  exiftoic  encore  dans  leurs 
rnams  dans  fa  première  intégrité. 

^ Ce  lyllême  des  vaffaux  donna  lieu  a une  première 
réglé  qm  n’en  éroit  que  la  conféquence  néceféairé.  Cette 
reguj  que  le  jeu  de  Fief , opéré  par  le  vaféal , ne  pourroiç 
point  porter  préjudice  au  Seigneur  dominant , routes  les 
tois  que  cçiui'ci  n’y  auroiu  point  donné  fou  confeare-^. 
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ment  fpécial  j 8c  qu’en  conféquence , le  Seigneur  domir- 
nanc,  privé  de  tous  droits  fur  l’aéte  d'inféodation  au  d’acr 
cenfemenc^-&  fur  les  mutations  qui  furviendroient  dansf 
les  portions  fous-inféodées  ou,  accenfée.s,,  perce vroit  Tes 
droits,  lorfqu’il  arriveroit  une  mutation  dans  ia  portion 
réfervée  par  fon  vadal , avec  ia  même  plénitude  que  (i  le 
Fiefé  toit,  relié  dans,  fa  première. intégrité.. 

Cette  règle  étoic  devenue  un  principe  général  8c 
univerfeî  du  droit  féodal.,  & à rexception  de  quelques 
Coûtâmes  en  très-petit  nombre 5,  qui  reftreignenc  le  droit 
du  Seigneur  dominant  fur  la  portion  qui  eft  refrée  entre 
les  mains  de  fon  vaffal  immédiat^  toutes  nos  Coiuunies 
ont  adopté  le  principe  que  nous  venons  d’expofer. 

Mais  on  ne  tarda  pas  à s'appercevcir  combien  cette 
règle  écoit  mfuffifante.  Les  Seigneurs  dominans  obfer- 
vèrent  que  les  droits  qui  leur  étoient  dûs  feroienr  bientôt 
totalement  anéantis  ^ fi  l’on  accordoit  a leurs  vallaux  la 
double  faculté  de  fe  jouer  de  la  totalité  de  leurs  Fiefs , 
8c  de  s’en  jouer  à prix  d’argênc.  En  effet  , dans  cette 
double  hypQthèfe  , le  valfal  auroit  pu  , en  aliénant  â prix 
d’argent  la  toralité  de  fon  domaine  , ne  réi’erver  e|u’üne 
redevance  modique.  Alors  fon  Fief  n’étoit  plusfufceptible 
de  mutation  par  vente,  attendu  la  difproponion  énorme  qui 
fe  feroit  trouvée  entre  la  valeur  du  Fief  acquis  & les  droits 
feigneui  iaux  qu’il  auroit  fallu  payer  pour  i’acqiîiîitioiî.Si  l’on 
fuppofe  , par  exeniple  , un  Fief  de  valeur  de  loojooo  iiv'. 
que  le  vaii'al  a fous-inféodé ^ moyennant  9(5,000  liv.  ^ en 
ne  fe  réfer vanr  qu’une  redevance  de  ioo  , ce  Fief  ne 
poLirroit  être  vendu  que  (5  on  4000  1. , racquéteur  devroit 
payer  zo  ou  15  000  liv.  de  dioits.  Peffonne  ne  feroit  afitz 
décaifoîinabie  pour  faire  une  acquintion  auffi' oncreufea. 
Alors  le  Seigneur  dominant  auroit  été  entièrement  privé 
defes  droits  utiles' en  cas  de.vehte  fur  le  Fief,  ainil  dcgrar 
âé  par  Le  jeu  de  Fief. 
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Ce  font  ces  confidérations  qui  ont  fait  introduire 
dans  la  plupart  de  nos  Coutumes,  lors  de  leurs  rédac- 
tions , ou  de  leurs  réformations , diverfes  règles  pour 
limiter  & relirerndre  le  jeu  de  fief  indéfini,  Nous  difons 
dans  ia  plupart  de  nos  Coutumes,  parce  qui!  en  exifte 
encoure  5 ou  4 qui  femblent  permettre  exprefféenent  le 
jeu  de  riet  mdehni. 

A l’égard  des  autres  Coutumes,  on  peut  les  ranger 
lotis  trois  dalles  principales  , qui  fe  réduifent  même 

j;”"  *,  que  dans  les  Coutumes  muettes  on 

a du  necelfaitement  adopter  l’une  ou  l’autre  des  règles 
adoptées  par  les  deux  autres. 

La  première  claffe  eft  celle  des  Coutumes  qui  per- 
mettent  le  ,eu  de  Fief  indéfiniment,  quant  à l^a  foLe 

oui  1?^"'’’  d prix  d’argent,  mais 

q.11  le  leitieignent  quant  a la  quotité  , c’eft-à-dire,  qui 

ne  permettent^  au  Valfal  de  fe  jouer  que  d’une  po” 

non  dccetminee,  telle  que  le  tiers,  la  moitié,  ou  les 
deux  tiers  (i),  * 

<|es  coutumes  qui  permettent 
e>p,el,ement  de  fe  jouer  de  la  totalité  du  Fief,  par  ces 
termes  çti  tout  ou  partie  , mais  qui  ne  défignent  que 
e éut/  U cens  ou  a rente,  comme  le  mode  par  lequel 
i auenanon  fe  peut  faire  fi).  ^ ^ 

La  troiîieme  claffe  eft  des  Coutumes  qui  font  reftées 
muettes  fu»ia  queftiqn  , & auxquelles  on  peut  joindre 
le.  pays  ne  Droit  écrit,  qm  n’ont  point  en  généra!  de 


(i)  Paris  , Anjou,  le  Mans  , Blois,  Tours,  Sec. 

.(2)  Mêhm,  Mantes,  Senlis,  Châlons,  Reims,  Saint-Ouentin 
Pomdrn,  Orléans,  Sens,  Auxerre,  Vitrv  Amiens^  SaMs! 
EdTn  ^ Meaux  , Pc'ronne , Montargis  / Berry', 
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ilatuts  féodaux , & qui  n’ont  que  des  ulages  fondés  fur 
la  Jurifprudence. 

L’interprétation  des  coutumes  de  la  première  claiïe 
MC  pouvoir  donner  lieu  à aucune  difîicuiré.  La  limite 
qu’elles  apportent  au  jeu  de  Fief,  quant  à la  quotité, 
eil  clairement  défignée  pour  leur  texte  ^ ëc  la  faculté 
' de  l’exercer  à prix  d’argent  y eft  aulli  clairemen?:  expri- 
me e .par  ces  termes  : Peut  fc  jouer  ^ difpojer  & faire  fon 
profit.,,  peut  donner  ^ vendre  & aliéner  en  retenant  la, 
foy  & hommage.  D’ailleurs,  ces  Courûmes  n’avoienc 
plus  à s’occuper  de  la  forme  de  i’aéfe  , qui  devenoit 
indifférente  5 dès  lors  qu’elles  n’atrachoient  la  conler- 
vation  des  droits  du  Seigneur  dominant  qu’a  la  réten- 
tion d’une  certaine  portion  du  corps  du  Fief. 

Mais  îi  n’en  a pas  été  de  même  des  Coutumes ‘de  la 
fécondé  clafTe,  dont  l’inrerprétation  a fait  la  matière  de 
conreftations  des  droits  fans  ceffe  renouvellées  , notam- 
ment dans  ce  fiècle.  , 

Les  Vafiaux,  qui  voyoient  les  autres  jouir,  dans  des 
Coutumes  voifînes  , delà  faculté  de  fe  jouer  de  leurs 
Fiefs  â prix  d’argent,  reclamoient  la  meme  Cciilté  & 

■ vouloient  réunir  le  double  pouvoir  de  tout  aliéner  &; 
de  le  faire  â prix  d’argent.  Lors  -qu’on  leur  oppofoic 
que  la  Loi  ne  défgnoir  que  le  bail  à rente  , ou  à cens , 
êc  que  ce  contrat  efl  d’un  genre  différent  de  la  vente, 
ils  répondoient  que  l’indication  d’une  forme  n ’écoir  pas 
exclufive  de  l’autre. 

On  leur  répondoir 3 1®.  que  routes  les  Coulâmes, 
qui  s’accordoient  à permettre  le  jeu  de  Fief  en  tout  ou 
partie  , s’accordoient  à ne  défgner  pour  forme  que  le 
Bail  â rente  ^ ou  à cens forme  exclufive  de  la  vente. 

2®.  Que  cet  accord  ne  pouvoit  pas  être  regardé  comm'e 
un  effet  du  hafard  , ôc  qu’il  fervoit  à développer  l’ef- 
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prit  de  ces  Coutumes.  Elles  ont  reconnu , comme  celles 
de  la  premièie  claife,  combien  il  feroic  injufte  d’auto- 
rifer  le  jeu  de  Fief  indéfini  ^ elles  ont  feulement  mar- 
ché au  même  but  par  une  route  différente.  Elles  ont 
fenti  que  le  ValTaC  reftreint  à ne  fe  jouer  que  par  la 
forme  d’un  bail  a rente  n’aliéneroit  fa  propriété  que 
pour  une  rente  qui  feroit  en  proportion  de  la  valeur 
du  Fief  j qu’alors  une  rente  ccmmerçable,  comme  Tau- 
roit  été  une  portion  du  domaine  lui-même , donneioit 
ouverture  à des  droits  feigneiiriaux  au  profit  du  Seigneur 
dominaor,  dont  l’intérêt  fe  trouveroïc  fuilifamment  con- 
fervé. 

3®.  Que  refprit  de  ces  coutumes,  déjà  fi  évident  en 
lui-même  , fe  manifeiloit  d’une  manière  non  équi- 
voque dans  les  difpofitions  textuel  les  de  quelques-unes, 
qui’fe  trouvoient  conçues  en  ces  .termes  : pourvu  qu  il 
le  baille  cl  jufte  rente  & prix  autant  quil  vaut  6’  fans 
fraude  : pourvu  aujjî  qu  en  faifant  ledit  bail  il  ne  prenne 
aucuns  deniers  (i)  ..  Toutefois  en  faifant  ledit  bail  y ne 
pourra^  ledit  Vaf al  y prendre  argent  (2)^  que  feprCoiuumes 
fur  dix-neuf,  qui  avoient  ainfi  expliqué  l’exprefiion  par 
hait  à cens  ou  à rente  ^ dévoient  fervir  d’interprétation 
aux  autres.  " 

Un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  de  1719  femblok 
avoir  fixé  le  fort  de  cette  quelflon.  En  adoptant  pour 
la  Coutume  de  Péronne , le  principe  que  le  jeu  de  Fief 
ne  pouvoir  s’y  exécuter  que  par  un  bail  à cens  ou  rente  , 
il  avoîc  jugé  que  c’étoit  par  la  quotité  de  l’argent  débourfé 
que  l’on  devoir  iuger  fi- l’aéfe  devoir  être  réputé  vente,  ou 
bail  à rente.  'L’arrêr  porcoic  : « Déclare  le  contrat  en 


(i)  Amiens,  art.  XXVIÎI. 

{l)  Montargis  , art.  ÎV  î Sedan  , art.  VI  ; Saint-Omer-^foiis- 
Montreuil , art.  XI 5 Châlons,  art.  CXCIY  y Vitry  , art.  XXHL 


Il 

55  queftion  être  contrat  de  vente...  les  deniers  payés  par  îe 
w vin  d’entrade  , étant  équipoilens  au  moins  à la  jufte 
JJ  vaîeur  des  terres  y comprifes  : ce  faifant,  déclare,  &cc. 

Malgré  la  clarté  de  ce  jugement,  rendu  par  un  Par- 
lement il  y a 70  ans  dans  la  forme  que  les  décrets 
de  TAffemblée  Nationale  a prefcrite  aux  nouveaux  Tri- 
bunaux , la  qufUion  s’ell;  renouvellée  une  infinité  de  fois 
dans  le  même  Parlement , fous  prétexte  d’une  contra- 
riété de  décifions , qu’il  eût  été  facile  de  concilier  en 
y appliquant  la  difii notion  écrite  dans  l’arrêt  de  1719* 

La  queftion  s’étant  renouvellée  très- folemnellement 
en  1775,  pour  la  Coutume  d’Orléans,  le  Parlemenc 
voulut  enfin  faire  cefier  tous  les  doutes , en  faifant  pu- 
blier , en  forme  de  Réglement , l’Arrêt  qu’il  rendit  pour 
cette  coutume. 

Mais  le  Parlement  , inftroit  qu’une  erreur  prefque 
générale  avoit  conduit,  dans  îe  reflort  de  cette  Couruine, 
à un  grand  nombre  d’infraélions , & craignant  que  l’Arrêt 
qü’îi  venoit  de  rendre,  comme  fimplement  interprétatif 
de  la  Loi,  ne  rcpaiidît  un  grand  trouble  dans  la  Pro- 
vince par  fon  effet  rétroaélif,  foilicita  du  Roi  des  Lettres- 
Patentes  qui  , en  confirmant  Finterprécation  que  la  Loi 
doiinoit  à la  Coutume  , ont  interdit  toutes  adlions , 
autres  que  celles  qui  poiirroienc  être  déjà  intentées  , 
contre  les  jeux  de  Fief  qui  avoient  pu  être  , faits  avant 
Ï775  reftort  de  cette  Coutume  en  contravention 

à la  Loi.  Ces  Lettres-Patentes  font  de  1781.  Il  en  a 
été  donné  de  pareilles  en  1782,  pour  les  coutumes  de 
Pcronne  & de  Senlis , avec  cette  feule  dlftcrence  , que 
l’époque  à laquelle  l’efFet  rérroaélif  eft  refiifé,  eft- l’année 
1777  pour  Péronne,  & 1778  pour  Senlis. 

Par  ces  Lettres- Patentes , la  véritable  interprétation 
de  toutes  les  Coutumes  de  la  fécondé  ciafte  fe  trouve 
fixée;  mais  il  eût  été  à d'eiieer  qu’une  Loi  générale  eût 


s 
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arrêté  J à une  époque  commune  pour  toutes  , les  aétions 
à intenter  contre  îes  jeux  de  Fiefs  ^ qui  ont  pu  erre  faits 
en  contravention  à ces  Loix. 

A l’égard  des  Coutumes  de  la  troif  ème  clalTe  , c’eft- 
à“dire,  des  Coutumes  muettes,  le  Parlement  de  Paris 
V y a toujours  conftamment  étendu  la  difpoftion  de  celle 
de  Paris , en  limitant  le  jeu  de  Fief  aux  deux  tiers. 

Quant  aux  Pays  de  Droit  écrit , leurs  ufages  ne  pa- 
roîllent  pas  auill  conf  ans. 

Il  femble , d’après  un  arrêt  de  17^4  (i)  , que  le  Par- 
lement de  Touloufe  ait  adopté  pour  ufage  de  ne  point 
permettre  le  jeu  de  Fief  â prix  d’argent. 

Tel  paroilfoit  aulTi  avoir  été  l’ufage  du  Parlement  de 
Dauphyié  5 fuivani  le  témoignage  de  M.  Salvtaing  (i). 

Celui  du  Parlement  de  Bordeaux  paroïc  très-incertain. 
Suivant  la  Peyrere  (3)  il  fembleroit  qu’on  y auroit  au- 
trefois adopté  la  règle  de  reftreindre  le  jeu  de  Fief  aux 
deux  tiers.  Mais,  ii  l’on  confulte  une  ciillenation  inférée 
au  deuxième  volume  d’un  ouvrage  imprimé  en  176^  & 
inntülé  : Coutumes  durejjhrt  du  Parlement  de  Guyenne  j il 
fembleroit  que  la  Juriiprudence  de  ce  Parlement  auroit 
toujours  été  très-vacillante  ^ & que  dans  le  dernier  état 
on  s’étoit  porté  a profcrlre  le  jeu  de  Fief  à prix  d’argent. 

Tels  écoient  les  principes  & les  ufages  principaux  des 
différentes  Coutunies  & ci-devant  Provinces  du  Royaume 
iur  le  jeu  de  Fief  Voyons  maintenant  quel  rapport  & 
quelle  induence  ils  peuvent  avoir  fur  la  foliuion  des  tiois 
P r e m lè r es  q u e fl i o n s . 


Cl)  Répertoire  de  Jurifprüdence  , au  rnot  Fra'ic-Flef. 
(.1)  Uiagc  dés  Fiefs  , Chap.  14. 

(3;  Lettre  F,  nL  34. 
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PREMIERE  QUESTION.- 


On^demande,  E le  propriétaire  d’un  tonds  ci-devant 
Fief  5 peut  être  admis  à divifer  le  rachat  des  Droits  cafuels  ^ 
& à ne  faire  le  rachat  que  pour  une  portion  de  ce  qui 
compofe  le  corps  de  fon  Fief,  ou  s’il  ed  obligé  de  racheter 
les  Droits  cafuels  fur  la  totalité  ? 


Nous  réduifons  la  queftion  aux  Droits  cafuels  ; elle 
ne  peur  en  eEet  s’élever  à l’égard  des  rentes  & redevances 
fixes  ou  annuelles.  C’eft  une  charge  folidaire  , dont  l’ar- 
ticle 5 du  Décret  du  3 Mai  ne  permet  pas  le  rachat  divifé. 
Si  l’on  permet  le  rachat  partiel  des  fonds,  quant  aux  Droits 
cafuels,  ce  fera  , fans  doute  pour  faciliter  le  commerce 
des  fonds  \ mais  alors  il  eft  important  que  ceux  aliénés 
paiTent  libres  de  toutes  charges  entre  les  mains  des  acq-aé- 
reurs;  & il  faut,  pour  cela,  que  les  rentes  (oient  éteintes. 
Le  Comité  a donc  penfé  d'abord,  que  le  rachat  partiel 
des  Droits  caiuels  ne  psurroir  s’admettre  qu’aiitant  que 
les  rentes , qui  affecrent  foîidairement  la  totalité  du  Fief, 
feroient  rachetées. 

Quant  au  racliar  partiel  des  Droits  ca fuels,  il  efc  vi- 
vement défi  ré  par  un  grand  nombre  de  propriétaires  de 
Fiefs.  Sans  cette  faculté,  plufieur^  ne  pourtoient  aujour- 
d’hui ufer  du  droit  qu’ils  ont  toujours*  eu  de  vendre 
une  portion  de  leurs  Fiefs,  pour  leurs  arrangemens  par- 
ticuliers. Les  acquéreurs  ne  veulent  acheter  que  des  biens 
libres;  de  il  feroir  fouvent  impoiîib’e  au  propriéraire d’un 
Fief  très-conhdérable  de  racheter  les  Droits  fur  la  tota- 
lité du  Fief. 


L’intérêt  public  fe  joint  à l’intérêt  des  propriétaires 


r . — 'r  i 

permettre  le  rachat  partiel  des  Droits  cafuels  , c’eft 
vorifer  la  circulation  des  fonds  ; c’efi  accélérer  l’extinSdon 
ce  la  féodalité. 
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Il  ne  s’agîc  donc  plus  que  de  favoir  fi  ce  rachat  partiel 
peut  5 ou  non  , être  permis , ôc  la  folution  de  cette  quef- 
tioii  dépend  de  l’examen  de  trois  points. 

1®.  Les  principes  de  la  juftice  diftributive,  peuvent- 
ils  autorifer  cette  divifion  ? 

2‘’.  Les  Décrets  antérieurs  y forment-ils  obftacle  ? 

3^,  Une  divifion  peut-elle  être  permife  d’une  ma- 
nière indéfinie  ) 

I,  Il  y a toujours  eu  cette  différence  entre  les  Droits 
feignetiriaux  fixes  (tels  que  les  redevances  annuelles)  &c 
les  Droits  cafuels  dus  aux  mutations,  que  les  premiers  af- 
feétoient  folidairement  la  totalité  des  fonds  ôc  ctoient 
indivifiblés  dans  leur  preftation,  tandis  que  les  féconds 
n’affedoienr  le  fond  que  partiellement  ôc  étoienc  divi- 
fibles  dans  leur  preftation. 

Un  propriétaire  de  Fief  a toujours  eu  le  droit  de 
vendre  , donner  , échanger  une  portion  de  fon  Fief, 
ôc  il  n’étoit  dû  de  Droits  feigneuriaux  , que  dans  la 
proportion  de  la  valeur  de  la  portion  ainfi  aliénée. 

LorfqiFun  propriétaire  de  Fief  avoir  ainfi  vendu,  cédé, 
donné  , échangé  une  portion  de  fon  Fief  , l’acquéreur 
étoit  , à la  vérité  , tenu  folidairement  des  redevances^ 
annuelles,  de  la  foi,  de  l’aveu  ; mais  il  n’étolt  tenu 
des  Droits  cafuels  que  fur  la  portion  par  lui  polTédée 
ÔC  en  cas  de  mutation  dans  cette  portion. 

Les  poftefteurs  adueis  des  ci-devant  Fiefs,  depuis  la 
fuppreftion  de  la  féodalité , n’ont  point  perdu  le  drpic 
natwrel  de  pouvoir  vendre  , donner  , aliéner  des 
portions  de  ces  Fiefs,  ôc  par  cqnféqiient  de  ne  donner 
ouverture  aux  droits  feigneuriaux  que  jurqu’â  concur- 
rence de  la  valeur  de  la  portion  qu’ils  voudroient 
aliéner  : la  conféquence  naturelle  eft  donc  qu’lis  peuvent 
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racheter  partiellement  les  droits  , auxquels  ils  ne  don- 
heroient  ouverture  que  partiellement. 

A la  vérité  , fi  les  valTaux  ne  pouvoient  aliéner 
ces  portions  franchement  qu’après  avoir  racheté  les 
droits  entiers  fur  tout  le  Fief,  lorfque  placés  dans 
rimpuilfance  de  faire  ce  rachat , la  nécelîffé  force- 
Coit  de  vendre  une  portion  j le  Seigneur  fupérieur  y 
trouveroic  quelquefois  cet  avantage  ^ qu’il  percevroir  les 
droits  de  la  première  vente  j êc  que  le  rachat  ne  pour- 
roit  être  fait  que  par  le  nouvel  acquéreur. 

Mais,  le  propriétaire  du  Fief  inférieur  , qui 
n’auroit  pas  les  moyens  de  racheter  fon  Fief  entier, 
éluderoit  la  gêne  que  vous  lui  auriez  impofée  , en 
empruntant  les  fonds  qu’il  auroit  voulu  fe  procurer  par 
une  vente.  Ce  feroit  donc  fans  aucun  avantage  pour 
le  fupérieur  que  vous  auriez  enchaîné  la  liberté  de 
l’inférieur. 

2^.  Cette  facilité  eft  néceffaîrement  rerrreintc  dans 
le  terme  des  deux  années,  pendant  lefquelles  le  Décret 
a dîfpeiiré  du  paiement  des  droits  feigneiiriaux  les  fonds 
qui  feroienc  rachetés  dans  les  deux  années  poftérieures 
à la  publication  de  ce  Décret.  Et  cette  refUiétion  di- 
minue confuiérablement  la  perte,  dont  fe  plaindroient 
les  Seigneurs  fuoérieurs. 

O I 

3°.  Cette  perte  légère  eft  compenfée  , à l’égard  de 
ceux-ci,  par  l’avantage  qir’ils  reçoivent  de  pouvoir  faire 
la  même  opération.  Celui  qui  a des  vaftaux  fous  lui  , 
eft  lui- même  valTal  d’un  autre.  Ainfi  , ce  c]u’on  accorde 
â fes  valTaux  , on  le  lui  accorde  à lui-même. 

4^^.  Enfin,  l’intérêt  public  parle  en  cette  circonftance 
fi  hautement  en  faveur  de  la  liberté  réclamée  , qu’un 
intérêt  aufli  léger  ésc  aufti  éventuel  , ne  peut  prévaloir 

contraire. 
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Votre  Comké  a donc  penfé  qu’aucun  principe  de 
jukice  ne  s’oppofe  à ce  que  vous  auroridez  par  une 
loi  précife  la  faculté^  qui  eft  réclamée  , de  racheter 
parciellemenr  les  droits  cafuels. 

11.  Si  quelques-uns  de  vos  Décrets  fembloienr  s’oppo- 
fer-'à  la  faculté  du  rachat  partiel  , ils  ne  font  point 
conftîtiitionnels  ; ôc  par  conféquent  ils  pourroient  être 
modifiés  ou  changés,  dès-lors  que  la  Juhice  & l’intérêt 
public  l’exigent. 

Mais  votre  Comité  n’a  pas  penfé  qu’aucun  des  Dé- 
crets antérieurs  qu’il  vous  a propofés  , pût  préfenter 
un  obflacle  direél  à l’admidion  de  celui-ci. 

Oppoferoit-on  l’article  II  du  Décret  du  3 Mai,  qui  dit 

que  cour  propriéraire  peut  racheter  les  droits  à raifon 
» d’un  Fief  particulier,  encore  qu’il  fe  trouve  en  polTéder 
s5  plüheurs  moiivans  de  la  même  feigneurie  55  ? Nous 
répondrons  que  la  faculté  , aiîirmative  pour  un  Fief 
total,  fur  deux,  n’eif  point  une  prohibition  direde  ôc 
abrolue  de  racheter  une  portion  du  même  Fief. 

On  oppoferoir  , peut-être  , avec  un  prétexte  plus 
apparent,  l’article  ill  du  même  Décret  joint  à l’article 
X du  Décret  du  19  Septembre.  Le  premier  défend 
de  rembourfer  les  charges  & redevances  annuelles  , 
fans  racheter  en  même  temps  les  droits  cafuels  & éven- 
tuels 3 le  fécond  défend  réciproquement  de  racherer 
les  droits  cafueîs  fans  racheter  les  charges  6c  redevances 
Annuelles.  Ces  décidons  ont  eu  pour  fondement  le 
principe  que  les  conditions,  fous  iefquelles  un  fonds 
a été  concédé , font  indivifibles  ; & que  le  polTelTeur 
du  fonds  ne  peut  fe  libérer  de  l’uné  par  préférence  à 
l’autre.  Mais  ce  principe  ne  fera  point  violé  dè^-Iors 
que  la  redevance  annuelle  fera  rachetée  en  même  temps  , 

ou 
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üii  avant  q’aucune  portion  du  Fief  pullTe  Être  radie rce 
divifemenc  des  droits  caiuels* 

Le  Comité  a donc  penfé  que  ces  décidons  ne  contra* 
ricient  point  nécefrairement  celle  qu’il  vous  propofe  , 
fur  une  queftion  qui,  d’ailleurs,  n’avoit  été  prévue  ni 
diiciuée. 

Relie  à examiner  f la  liberté  du  ra'chat  partiel 
des  droits  cafaels  peut  Êcie  accordée  d’une  manière 
abiolue  <Sc  indéfinie  & fans  aucune  condition. 


ni. Votre  Comité  a penfé  que  les  principes  delaJiiftice 
dillributive  ne  permettoieni  pas  d’aiuorifer  le  rachat  par^- 
tiel  des  droits  cauielsj  ci- devant  feigaeuriaux,  fans  aucune 
modification  ni  reftriétion  ; & que  les  mêmes  motifs 
qui  précédemment  avoienc  fiiit  refireindre  la  liberté 
indéfinie  du  jeu  de  Fief,  dévoient  faire  admettre  quel- 
ques condition  a la  faculté  du  rachat  partiel  des  droits 
cafuels,  que  voiidroit  faire  celui  qui  eil  feu!  proprié- 
taire d’un  même  Fief,  lorfqu’il  dépend  de  ce  Fief  des 
mouvapiCes  qui  n ont  point  été  inféodées  par  le  SeR 
neiir  fupérieiir. 

Nous  difoos,  lorfque  le  Fief  eft  polTédé  par  un  feui 
propriétaire  *,  car  le  rachat  partiel  ne  peut  éprouver 
aucune  difSçulté  , quand  il  y a plufieurs  co  proprié- 
taires. Ce  cas  ell  ^textuellement  décidé  par  les  articles 
4 & 5 du  Décret  du  5 Mai. 

Il  n’efi:  plus , à la  vérité  , permis  aujourd’hui  d’alié- 
ner par  la  voie  du  jeu  de  Fief,  puifqu’il  n’y  a plus 
de  féodalité  : mais  on  recomberoit  évidemment  dans 
tous  les  inconvéniens  de  l’ancien  jeu  de  Fief  , s’il  étoit 
permis  indéfiniment  d’aliéner  & de  racherer  des  por* 
tîons  divifées  du  Fief.  Le  vallal  pourroit  aliéner  ainû 
ôc  racheter  fucccelTivement  tous  les  Domaines  corporels 
Rapport  du  Comité  féodaL  B 
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de  fou  Fief  ^ ne  conferver  que  la  mouvance  sèche 
fur  les  portions  précédemment  accenfées , ou,  fous-in- 
féodées  , dans  ce  même  Fief:  c’eif-à-dire  qu’il  pour- 
roic  ne  conferver  que  les  mouvances  anciennes  , & 
qu’il  ii’en  avoit  pu  détacher  que  foos  la  condition  de 
réferver  un  tiers  ^ une  motié,  ou  les  deux  tiers  de  fon 
Fief.  La  fimple  mouvance  , â la  Quelle  le  Fief  fe  troii- 
veroir  réduit  étant  d’une  valeur  infiniment  inférieure 
à celle  des  Fonds  fur  ieiqaels  elle  s’exerce  , deviendroic 
incommerçabie  , accendu  riniportaoce  des  droits  que 
Facquérear  aiiroic  à payer,  & par-ià  le  Seigneur  fupé- 
rieur  feroit  prefque  toujours  irrévocablement  privé  de 
fes  droits  de  vente  fur  cette  portion  de  fon  Fief  pri- 
mitif, ou  ne  poLirroic  en  rien  tirer  que  dans  le  cas  où 
le  pofiTefieur  du  fonds  aceeofé , ou  inféodé,  voudroic 
lui  ~ même  fe  racheter , ce  c]u’îl  fe  garderoit  bien  de 
faire. 

Le  même  inconvénient  , quoique  d’une  manière 
moins  fenfible  , fe  feroit  fentir  dans  les  Coutumes 
mêmes  où  le  jeu  de  Fief  ne  peut  fe  faire  â prix  d’ar- 
gent , ôc  feulement  moyennant  une  rente,  Ceu:e  rente 
ne  peut  plus  être  llipidée  irrachecable ^ les  droits  n’eiî 
peuvent  plus  être  perçus  qu’au  cas  du  rachat , & ce  ra- 
chat peut  être  dîllimuié  très-long-remps. 

Voila  donc  des  nie  on  véniens  très  - graves  auxquels 
pouiToit  donner  lieu  la  liberté  indéfinie  de  vendre  & 
de  racheter  partiellement  les  l'iefs  , dont  dépendent  des 
arrièreS'Fie^s  5 ou  des  cenfives  non  inféodées.  Les  auro- 
rifer  ces  inconveniens  , ce  feroit  bleffer  le  relpeét  fa- 
cré  pour  les  droits  de  propriété  , dont  L’Afiemblée  Na- 
tionale a fait  la  bafe  générale  de  tdus  fes  Décrets. 

Mais  il  parok  facile  de  concilier  ce  qu’exige  le  droit» 
de  propriété  du  Seigneur  fupérieur  avec  ce  qu’exige 
l’intérêt  public  , qui  demande  la  facilité  du  commères 
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des  fonds , & ce  qui  peut  accéicrer  rexdndlon  de  la 
teodalué.  il  ne  s’agit  pour  cck  que  d’appofer  à la  fa- 
culté de  la  vente  de  du  rachat  partiel  quelques  modifî- 
canons  peu  gênantes. 

V V *'  Coutumes,  qui  ont  redreint  le  jeu  de 

ief  a une  quotité  déterminée  , on  peur  interdire  au 
proprietaire  du  Fief  inferieur  la  faculté  de  vendre 
& de  racheter  divifément  les  portions  reliées  entre  fe.s 
mains  a la  portion  prefcrite  par  la  Loi  , à moins  qua 
prea  abiement  il  n’ait  racheté  les  droits  fur  la  portion 
par  lui  inféodée,  ou  accenfée. 

Dans  les  Coutumes  , qui  ne  permettent  le  jeu 
du  Fief  qu’à  titre  d’accenfemein , attendu  qu’il  devien- 
«Iroit  aujourd’hui  ^ très  - difficile  d’y  appliquer  cette 
reg^  , on  peut  y ecendre  celle  qui  étoit  prefcrite  par 
la  Coutume  de  Pans, & en  y permettant  les  aliénations 
a prix  d’argent  des  portions  réfervées  par  le  valLal,!!» 
les  lui  permettre  que  jufqu’au  tiers  , à moins  qu’il 
ne  le  tachette  préalablement  fur  les  portions  inféodées 
OU  accen fées. 


? ' également  convenable  de  rendre  par  une 

Loi  precue,  cerce  règle  commune  aux  Coutumes  muettes 
ta  tous  les  pays  où  il  nexiiloic  aucune  Loi  textuelle- 
lur  la  quotité  du  jeu  de  Fief. 


^ Enfin,  i!  efi  sufie  de  ne  permettre  le  rachat  par. 
tiel  des  droits  cafueis  qu’en  obligeant  celui  qui  vou- 
dra le  faire,  à racheter  en  même  temps  la  totalité  des  re- 
devancesjixes  & annuelles  , dont  le  Fief  peut  être 
charge,  c^ela  efi:  néfeiTaue , pour  riiuéiêt  du  Sei- 
gneur, qui  ne  doit  point  être  obligé  de  cenferver  une 
redevance  orjinairerneiic  modique,  lorfque  la  partie 
la  plus  importante  de  les  droits  fera  éteinte;  2“.  pour 
intertr  pubhc  , afin  que  les  portions  aliénées  puiffenr 
entrer  dans  le  commerce,  libres  de  toute  charge. 
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ïl  n’eil:  pas  befoin  d’obfeLver  que  ces  modidcaiioiis 
ne  concenienr , i®.  que  le  cas  oà  les  fous-inféoda- 
rions , ou  accenleinens  ànivérieurs  n'ont  point  été  inFéo- 
clés  ; que  les  Fiefs  réj^is  par  les  Courûmes  eu 
le  jeu  de  Fief,  quand  il  eft  renlernié  dans  les  limites 
preferires  par  les  Coutumes  fait  perdre  au  Seigneur 
iuperieur  tous  droits  fur  les  portions  fous-inféodées , ou 
accenfées.  Dans  ces  deux  cas  le  Seigneur  fiipérieiu*  n’a 
plus  d’intérêt  à ce  que  fon  valTal  réferve  aucune  por- 
tion de  ion  Domaine  , puirque  cette  circonftance  ne 
peut  rien  ajouter  à les  droits  qui  font  refaeints  à la 
valeur  de  la  mouvance , fur  les  objets  détachés  par  le 
jeu  du  Fief, 

Si  ih^ifemblce  ÎSlarionaîe  adopte  ce  plan  pour  les. 
Fiefs,  il  r/v  aura  aucune  difficulté  à étendre  la  même 
faculté  aux  Fonds  tenus  en  ceniive,  ëc  à en  permettre  le 
rachat  pariiei  quant  aux  dioits  cafuels  , à la  charge  da 
racheter  en  même  temps  la  tocalire  du  cens  de  des 
redevances  annuelles. 

SECONDE  QUESTION. 

L’article  XLIV  du  Décrec  du  3 Mai , a prévu  le  cas 
où  le  propriétaire  d’un  ci-devant  fief  recevroic  le  rachat 
J de  coûts  ou  de  portion,  des  droits  a lui  dus  par  les  Fonds 
niouvans  de  lui , avant  de  fe  racheter  lui-même;  comme 
il  efl:  évident  qu’aiors  la  valeur  de  ce  fief  poiuToic  être 
conhdérablement  diminuée  , au  préjadice  du  propriétaire 
du  fief  fiipcrieur  , rAOemblée  Nationale  a voulu  que 
!e  propriétaire  inférieur  fut.  tenu  de  payer  au  fupérkur 
un  rachat  proportionnel  aux  fommes  qu’il  auroit  reçues» 

L’ardcle  XLV  a voulu  qu’alors  le  rachar^dù  par  le  pro- 

priéçaiie  inférieur , fût  liquidé  fur  la  fomme  donc  il 


auroit  donné  quittance,  à moins  qa*il  ny  eût  fraude 
QU  déguifement  dans  dénonciation  de  la  quittance. 

Ces  articles  n*ont  point  parlé  du  mode  Sc  taux  du 
rachat,  qui  feroit  du  par  le  même  propriétaire  du  fief 
inférieur  , à raifon  de  ces  mêmes  mouvances , lorfqu’il 
voiidroit  fe  racheter  avant  d’en  avoir  reçu  le  rachat. 

Il  étok  facile  de  prefientir  que  le  rachat  devoir  être  , 
en  ce  cas , de  la  même  fomme  qui  auroit  été  due  dans 
ie  prernier  cas. 

Il  n’y  a de  différence  entre  ce  fécond  cas  &c  le  pre- 
mier qu’en  ce  qu’il  faut  ici  une  double  opération , tan- 
dis qu’il  n’en  faut  qu’une  dans  le  premier. 

Pour  évaluer  le  rachat  dû  au  Fief  fupérieiir , à raifon 
d’une  mouvance  appartenante  au  Fief  inférieur , il  faut 
commencer  par  fixer  la  valeur  de  la  propriété  j qui  ré- 
fulre  de  cette  mouvance  ; & cette  valeur  n’eft  évidem- 
ment que  celle  fixée  par  la  Loi , pour  le  rachat  dû  par 
le  fonds  fujec  à la  mouvance. 

Lorfque  cette  valeur  ne  fe  trouve  point  fixée  par  une 
quittance  de  rachat  , il  faut  y fuppléer  en  évaluant  la 
fomme  qui  auroit  été  due  par  le  fonds  fournis  à la 
mouvance , d’après  les  règles  prefcrkes  par  le  Décret , 
de  la  même  manière  que  cela  fe  feroit  entre  le  pro- 
priétaire de  la  mouvante  & le  propriétaire  du  fonds  qui 
en  eft  grevé. 

Cette  première  opération  faite  , il  faut  fur  la  valeur 
de  la  mouvance , établie  par  cette  première  opération  ^ 
liquider  le  rachat  dû  au  Fief  fupérieur  ^ d’après  les  réglés 
prefcrites  par  le  Décret  du  3 Mai  (i). 


(i)  Voyez  pour  le  développement  de  cette  double  opération  j 
rinltaiélion  jointe  au  Projet  de  Décret. 
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Telles  éroient  les  conféqaences  qui  refnltoient  évi- 
demment des  règles  prefcrites  par  le  Décret  du  3 Mai , 
que  les  parties  auroient  pu  tirer  elles  mêmes , & qu’il 
ne  s’agit  que  d’expliquer  par  un  Décret  fpécial  pour 
éviter  tome  difficulté. 

TROISIEME  QUESTION. 

• La  règle  que  nous  venons  d’indiquer  eft  incontedable^ 
quand  il  s’agit  d’une  mouvance  dépendante  d’un  Fief  in- 
férieur, qui  a été  inféodée  par  le  propriétaire  du  Fief  fu- 
périeur;  mais  le  Comité  a penfé  qu’elle  n’étoic  point  ap- 
plicable au  cas  où  la  mouvance  n’ccoit  point  inféodée® 
C’ell  une  omiffion  qui  lui  e(l  échappée  fors  du  Décret 
du  3 Maî'^  Si  à laquelle  il  eii  indifpenfable  de  fuppléer 
aujourd’hui. 

On  entend  par  fous-inféodations,  ou  accenfemens,  în- 
féodés^oLî  non  inféodés,  les  mouvances  dépendantes  du 
fief  fervant  , qui  ont  été  approuvées , ou  qui  n’ont  point 
été  approuvées  , par  le  Seigneur  dominant.  Elles  font  de 
deux  fortes  : les  premières  font  celles  qui  ont  été  attachées 
au  Fief  fervant,  lors  de  fa  conceilion. 

Ainfi , par  exemple , le  propriétaire  du  Fief  A en  a dé- 
taché , par  une  inféodation  ^ une  portion  fous  le  titre  de 
Fief  B»'  Lors  de  cette  conceilion  il  a joint  au  domaine 
qu’il  cédoiî,  la  mouvance  fur  le  FiefC,  ôc  les  cens  fur  les 
fonds  D Si  E.  Cette  mouvance  arrachée  au  Fief  B eft  une 
îBouvance  approuvée  inféodée  par  le  propriétaire  du 
Yié  A. 

La  fécondé  efpèce  de  mouvance  , qui  peut  être  attachée 
à un  Fief,ed:  celle  que  le  poiFedéur  a formée  lui-mcme, 
en  fe  jouant  d’une  portion  defon  Fief*^  & cerre  mouvaiico 
ed  infépuéc-,  ou  non  inféodée,  félon  que  le  Seigpeiu'  do; 
a-conienti  , ou  pon , le  jeu  de  fief, 


Ainfi,  par  exemple  , Paul ^ propriétaire  du  Fief^  en 
a détaché  cent  arpens  , qu’il  a inféodés  à Pierre , fous  la 
titre  du  Fief  ^ Pierre  a détaché  de  Ton  Fief  quarante 
arpens,  qu’il  a tous- inféodés  à.  Jean,  Sc  trenceaucres  arpens 
qu’il  a acceniés  à Jacques  Sc  i PhliipeSi  Paul  a confenti  êc 
approuvé  ces  jeux  de  Fief,  la  mouvance  qui  appartientau 
Fief  B fur  les  foixante-dix  arpen» , eft  une  mouvance  in- 
féodée, Cette  mouvance  n’eü:  point  inféodée , h Pauin^ 
point  approuvé  des  jeux  de  Fief. 

Ces  définitions  po!évjs  la  queftion  propofée  fe  réfeud 
d’elle- même. 

Lorfque  les  fous-inéfodations , on  accenfemens , ont 
été  inféodés  , il  efi:  évident  que  le  Fief  inférieur  n’a  d’au- 
tre valeur , vis-à-vis  du  Fief  iupérieur,  que  celle  des  mou- 
vances. Les  droits  çafuels  , dus  au  Fief  fiipérieiir,  ne 
peuvent  être  perçus  qu’à  rai  Ton  de  cette  valeur.  Le  rachat 
de  ces  droits,  vis-à-  vis  du  Fief  fupérieiir  , ne  peut  donc 
être  fixé  que  d’après  l’cvaluation  première  qui  aura  été  faite 
du  rachat  que  doiveitt  eux- mêmes  au  Fief  inféiienr  les 
fonds  qui  en  relevent  en  Fief , ou  cenfuellement 

Mais  il  n’en  peut  pas  être  de  meme,  lorfque  les  fous- 
inféodations  & les  accenfeniens  n’ont  point  été  inféodés 
par  le  propriétaire  du  Fief  fupérieur  On  a vu  ci-defTus 
que  les  coutumes  , qui  aiuoriioient  le  jeu  de  fief  fous 
certaines  reftriéfions  j,  vouloient  en  même  tems  que  ces 
jeux  de  fief,  quoique  renfermés  dans  les  limites  preferites, 
ne  pLifient  point  porter  de  préjudice  aux  propriétaires  du 
Fief  fiipérieur  lorfqu’ils  n’y  avoienr  point  confenti. En  con- 
féquence  , ceux-ci , en  cas  de  mutation  de  la  part  du  vaf- 
fal  immédiat  de  dans  la  po;rion  par  lui  retenue,  pouvofenr 
exiger  les  droits  cafuels  , à raifon  de  la  valeur  totale  du 
Fief,  comme  s’il  éçoit  relié  dans  fon  intégrité  entre  les 
mains  du  valFal  qui  s’en  éroit  joué  en  partie. 

/Jnfi , par. exemple  , de  en  fijivanr  toujours  la^mcme 
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Iiypothèfe  ci-deffas,  Pierre  ayant  reçu  de  Paul  un  Fief  de 
C'eut  arpens , Sc  n’ayant  pas  pu  en  féparer,  fans  le  confen- 
rement  de  Paul , les  quarante  qu’il  a fous  inféodés  les 
îrenre  qu’il  a accenfés  , eft  toujours  cenfé,  vis‘à*vis  de 
PauijCoiîiervei*  dans  (a  main  les  cent  arpens.  S’il  arrive  de 
fa  patt  une  mutation  qui  donne  ouverture  au  relief,  il 
devra  le  revenu  d’une  année,  tel  qu’il  peut  être  produit 
par  les  cent  arpens  , &L  non  tel  qu’il  eOi  produit  par  les 
trente  qui  lui  reilenr.  S’il  vend  fon  .Fief,  il  en  devra  les 
droits  de  quint,  ou  autres,  non  a raifon  du  prix  pour  lequel 
ont  été  vendus  les  trente  arpens  qui  lui  reftolenr , & de  la 
mouvance  qu’il  a réfervée  fur  les  foixante-dix  ; mais  à 
raifon  de  la  valeur  qu’auroienr  les  cenr  arpens  polTédés  en 
domaine.  En  un  mot,  Paul  conferve  fur  le  Fief  de  Pierre 
les,  mêmes  droits  que  fi  celui-ci  avoit  confervé  dans  fa 
main  les  cent  arpens. 

D’après  ces  règles,  que  Pierre  a d-u  connoitre  & aux- 
quelles il  s’eft  fournis,  lorfqu’ii  s’eft  joué  de  fon  Fief,  il 
eR  évîdenr  que  s’il  veut  racheter  fon  Fief,  le  rachat 
n’en  doit  pas  être  liquidé  à raifon  feulement  de  la  valeur 
des  trente  arpens  qu’il  s’eR  réfervés  ôc  de  la  valeur  de  fa 
mouvance  fur  les  foixante-dix  arpens,  mais  que  ce  rachat 
doit  être  liquidé  à raifon  delà  valeur  totale  qu’auroit  ion 
Fief  s’il  en  avoit  confervé  les  cent  arpens. 

II  n’y  aura  d’exception  à cette  manière  d’opérer  que 
dans  les  coutumes , en  petit  nombre , ou  le  jeu  de  Fief 
porre  préjudice  au  dominant,  encore  qu’il  n’ait  point  été 
inféodé,  en  forte  que  le 'dominant  ne  peur  plus  exercer 
fes  droits  que  fur  ce  qui  eR  relié  dans  la  main  de  fon 
valfai. 

Quant  aux  autres  coutumes  , ce  ferolt  fans  fondement 
que  les  pLopriétaires  des  Fiefs  , qui  y ont  fait  des  jeux 
aion  inféodés  J fe  plaindroient  qu’il  font  traicés  trop  lé- 
vèremeut , en  ce  qu’ils  feront  obligés  de  payer  à leur  do- 
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minant  îa  toralirc  de  ce  qu'il?  a Liront  reçu,  on  meme  quel- 
quetois  plus.  Cette  opéracion  n'eit  que  la  ji-Ue  compenfa- 
non  des  droits  qu’ils  feioienc  obligés  de  payer  en  cas  de 
vente  ou  de  mutation  , de  la  portion  par  eux  réfervée, 
droits  qu’il  devroient  alors,  non-feulement  à railon  de 
cette  portion  ,.mais  encore  a raifoh  de  la  portion  par  eux 
aliénée  , & dont  ils  feront  déchargés , pour  l’avenir , par 
le  rachat. 

QUATRIEME  QUESTION". 

LVifîge  des  jeux  de  Fief  avoir  amené  nécellairement 
la  quefiiod  de  favoir  quel  devoir  erre  l’état  ôc  la  nature 
des  fonds  qui  avoienc  été  féparés  d’un  Fief  nar  une  lous- 
inféodation,  ou  par  un  accenfemenr , dorique  ces  mêmes 
fonds  étoienc  rentrés  dans  la  main  du  propriétaire  de  ce 
Fiefj  ou  lorfque  le  Fiel  fe  crouvoit  réuni  dans  la  main 
du  propriétaire  du  fonds ^ qui  en  avoir  été  détaché  par 
la  fous-inféodation  , ou  par  Faccenfemenr. 

Cette queddon  puéfentoic  ci-devant  un  double  intérêts 
I®.  l’ordre  des  fiicceffions  étant  différent  pour  les  fiefs  & 
pour  les  rotures  ; il  éroit  important  de  favoir  h le  fonds 
accenfé,  qui  ne  formoit  qu’une  roture  tandis  que  lac- 
cenfement  fubfidoic , avoir  repris  , ou  non  , fa  nature 
féodale;  2^.  le  Seignetir  dominant  , lors  même  qu’d 
n’avoic  pas  approuvé  le  jeu  de  Fief  j ne  pouvoir  exercef 
fes  droits  utiles  fur  les  arrière-Fiefs , ou  cenfives  mou- 
vantes du  Fief  tenu  fous  fa  mouvance  immédiate,  qu’en 
cas  de  miuarion  de  la  part  du  vaffal  immédiat.  Le  même 
Seigneur  dominant  ne  pouvoir  même  , en  aucun  cas  s 
répérer  des  droits  utiles  fur  les  portions  fous  inféodées 
ou  accenfées  ^ loiTqu’il  avoir  approuvé  le  jeu  de  Fief. 
Dès-lors  il  devenoît  très  - intércllanc  de  décider  E les 
parties , précédemment  fépaiées  par  la  fous-inféodarion 
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on  pAr  l’acceiifement  , dévoient  êiie  réputées  3 oit  non, 
recnies  au  corps  du  Fie-*-  iiTirnédiac  , parce  que  , dans  le 
premier  cas  , ie  Seigneur  dominant  renrroic  dans  la 
plénitude  de  (es  droits  unies  fui:  îa  totalité  des  fonds 
qui  ne  forrftoicnr  plus  qu'un  meme  corps. 

ï.e  premier  genre  ddnrérêt  ne  fiibliile  plus  anjouicrhui, 
an  moyen 'du  Décret  du  15  Mars,  qui,  en  éteignant 
les  diftinctions  honorifiques  des  fonds  de  des  perlonnes, 
a aboli  les  clifiindioîis  qui  en  réfukoieni  quant  à [ordre 
des  Fccefiions. 

M ds  le  fécond  genre  d’intérêt  fubfifte  encore  nécei- 
faire  ment  : il  fubfiile,  1°.  pour  liquider  ie  rachat  des 
fonds,  à l’égard  defqaels  il  a pu  s’opérer  une  réunion 
anteneurement  au  Décret  du  4 Août , 2^.^  il  fubfiftera 
encore  pour  l’avenir  , à l’égard  des  tonds  qui  n’auront 
point  Clé  rachetés,  pour  Li  liquidation  des  droits  auxquels 
donneront  lieu  des  inmations  futures  , 6c  pour  la  liqui- 
dation du  rachat  de  ces  mêmes  fonds  j iorfque  ie  pro«- 
pricraire  les  voudra  libérer. 

En  efiet_,  l’Allembiée  nationale  n’ayant  décruic  que  les 
droi-s  honorifiques  des  ci-devant  Seigneurs  , A:  leur 
ayant  conferve  tous  leurs  droits  uciies' jüfqifau  rachat, 
il  eit  évident  que  , pour  la  fixation  de  ces  droits  miles  ou 
de  leur  rachat,  il  faut  opérer  fictivement  comme  fi  les 
fonds  étoienc  encore  diilingués  pvir  leurs  anciens  caradères 
de  Fiefs , ou  de  rotures  ^ de  Fieh  dominans , ou  iervans^ 
de  Fiefs  médiats,  ou  immédiats. 

C’ell:  cette  confidération  qui  a fait  propofer  la  qua- 
trième quellion  , par  laquelle  on  demande  fi, 
d’après  le  nouveau  régime  , on  don  fuivre  fur  la  quefiion 
de  la  réunion  les  principes  anciens  ] 1'^.  fi  on  doit  fe  con- 
former à toutes  les  diveifités  que  nos  Coutumes  ou 
rüfiige  a voient  introdiutès  fur  la  décifion  de  cette 
quefiion^  5^.  enfin  conrfment,  dans  Eouces  les  hypodièfes, 
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s le  rachar.tant  à l’égard  de  Tancien  corps  du  fîcF, 

Gjü  a legard  des  parties  qui  s en  trouvent  rapproGhées. 

Il  eft  évident  que  la  clécilîon  de  la  troidème  queflion 
ne  peut  erre  qu’une  conféquence  de  ce  qui  aura  été  dé- 
cidé fur  les  deux  premières.  Si  l’on  fuppofe  la  réunion  , 
il  eft  évident  que  la  totalité  des  deux  portions  du  lief 
fei-ont  fujetres  au  meme  raux  3c  mode  du  rachat,  puif- 
quhl  n y aura  qu’un  féal  Fief  compofé  du  Domaine  an- 
cien, ôc  du  Domaine  nouveau.  S’il  n’y  a point  de  réu- 
nion , il  n’y  aura  dans  le  Fief  que  fon  ancien  Domaine, 
^ la  moiivance  fur  les  deux  portio^as , qui  n"cn  doivenc 
erre  confidérées  que  conime  un  arrière-Fief  & une  Cen- 
iive  5 &c  le  rachat  n en  fera  liquidé  que  fur  ce  principe. 

Quant  à la  première  queftion  , il  efl  impolîible  de  ne 
pas  prendre  une  règle  quelconque  pour  fixer  i’érat  & la 
nature  des  portions  qui  font  rentrées  dans  la  main  du 
prspriéraire  du  Fief,  duquel  elles  aiiroîent  été  féparées 
puifque  , fans  cela,  il  feroit  abfolument  impoîîibie  de  li- 
quider un  rachat. 


^ Toute  la  diHiculté  fe  réduit  donc  au  point  de  favoic 
s'il  faut  conlervcr  les  diffcrens  ufages  anciens , qui  réfuh 
toient  de  la  dihérence  de  nos  loix  coutumières  , ou  des 
ufages  fondés  fur  la  Jurifprudence. 

Ces  Loix  ôc  ces  Ufages  ont  préfcnré  jufqu’ici  une  bi- 
garure  ôc  une  diverfîté,  au/Ii  étoniianre  que  fatiguante 
pour  les  Juges  ôz  les  Parties  intéreflées. 


Ici  k réunion  s’opéroit  de  plein  droit,  Ôc  ne  poiivoic 
pas  meme  être  arrêtée  par  une  déclaracion  contraire  du 
propriétaire. 

Dans  une  autre  Coutume  , la  réunion  s’opéroic  de 
plein  droit,  mais  le  propriétaire  pouvoir  en  arrêter  l’effee 
par  une  déclaration  contraire. 


/ 
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Ailleui's,  la  réanion  ne  s'opérolt  de  plein  droit  qiien 
certains  cas  , ôc  non  dans  d’autres. 

Là  il  n’y  avoic  réunion  que  quand  le  propriétaire  avoir 
compris  dans  fon  aveu  les  objets  acquis  , & avolt  prête 
la  foi  pour  le  tout. 

Enfin  dans  d’autres  pays , là  réanion  n’avoit  pas  lieu 
de  plein  droit  , & ne  s’opéroic  que  par  la  volonté  dé- 
clarée du  propriétaire. 

Rien  n’efi:  certainement  fi  abfurde  & fi  fufceptible  d’in- 
-convéniens  qu’une  aufii  grande  variété  de.  Loix  &d’Üra- 
ges  dans  uîî  même  Royaiwie  & fur  une  même  queflion  ; 
éc  il  efi:  îndirpenfabie  de  la  faire  celTer  pour  l’avenir. 

Mais  il  ne  feroit  pas  jurte  de  donner  à la  nouvelle 
Loi  un  efïet  rétroaéàif  pour  le  pafiTé  : ce  feroit  aller  contre 
le  grand  principe  que  iesLoix  nouvelles  ne  peuvent  opérer 
que  fur  les  ades  & furies  faits  poftérieurs  j Sc  ce  feroit  at- 
taquer les  droits  de  propriété  , puifque  ee  feroit  s’expofer 
à enlever  à certaines  Parties  intérefiees  des  droits  légi- 
time ment  acquis , dès-lors  qu’ils  éroient  fondés  fur  une 
Loi  exiftante. 

Votre  Comité  vous  propofera  donc  d’opérer  ici  com- 
me vous  l’avez  fait  dans  le  Décret  du  i8  décembre  dernier 
à l’occafion  de  la  diverfité  des  Vfages  qui  exiftoient  fur 
la  quefiion  de  favoir  quand  6ç  comment  les  rentes  fon- 
cières rachetables  devcienc  donner  ouverture  aux  droits 
feignenriaiix.  Vous  avez  ordonné  qu’on  foivroic  les  an- 
ciens Ufages  à l’égard  des  rentes  foncières  créées  avant 
le  14 août  1789 , & vous  avez  fournis  à une  Loi  uniforme 
les  rentes  créées,  ou  qui  pourroienc  l’être  depuis  cette 
époque.  Votre  Comité  vous  propofera  de  même  de  laiffer 
tous  les  ades  5c  faits  antérieurs  au  4 août  1789  , fournis 
Quant  à la  queftion  de  la  réunion,  aux  Loix , Coutumes , 
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Statuts  & Ufages  anciens.,  & de  faire  une  Loi  uniforme 
& générale  pour  tous  les  aétes  poftérieurs.  Sous  ce  point 
de  vue , il  ne  fera  plus  queftion  que  de  lavoir  quelle  efl: 
celle  des  Loix  antérieures  que  vous  choifirez  pour  devenir 
la  règle  unique  & générale. 

A cet  égard , votre  Comité  a penfé  que  la  pureté  des 
principes  devoir  vous  déterminer  pour  la  Loi  qui  pronon- 
çoit  la  réunion  de  plein  droir.Les  fonds  mouvansen  Fief, 

^ ou  cenfoellement,  d’un  autre  Fief,  font  une  émanation 
de  ce  Fief  ; ils  en  formoient  une  partie  intégrante  qui 
en  avoir  etc  defunie  , mais  qui  y çtoit  reliée  attachée 
par  le  lien  de  la  Féodalité.  Le  rapprochement  des  deux 
parties  dans  la  main  du  même  propriétaire  remet  natu- 
rellement les  cfaofes  dans  leu?  premier  état.  La  réunion 
n’eft  que  le  retour  de  la  partie  au  tout.  D’ailleurs  , la 
mouvance  eft  une  fervitud'e  d’un  fonds' fur  un  autre  5 il 
eft  œntre  la  nature  que  le  propriétaire  des  deux  fonds 
piilTe  conferver  & exercer  un  droit  de  fervitude  fur  fa 
propriété.  Toutes  les  fois  que  le  fonds  fervanr  fe 
reunit  au  fonds  envers  lequel  il  étoic  alfujecri  à une  charité  , 
h ch.arge  s’éteint  de  droit  par  l’impolfibilité  d’en  faire  le 
fervice. 

Votre  Comité  a même  penfé  que  ce  principe  Tmple 

devoir  rendre  la  réunion  forcée,  & interdire  au  proprié- 
taire la  faculté  de  s’y  oppofer  par  une  déclaration  con- 
traire. 

Il  vous  prcpofera  donc  de  décréter  qu’â  l’avenir 
lorfqiie  deux  fonds,  dont  l’im  étoic  mouvant  d’un 
autre  fonds  ci«devant  Fief , fous  des  charges  fcodaies 
ou  cenluelles  5 fe  trouveront  appartenir  à titre  de  pro- 
pnete  incomrriurable , au  même  propriétaire  par  uu 
aéle  ou  par  un  fait  poftérieur  à l’époque  du  4 aour  1780 
a quelque  titre  que  racquifition  ait  été  faite,  fi  elle  a pré- 
cède le  rachat  des  droits  feigneuriciux  de  l’un  des  deux 
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fonds  ; les  deux  fonds  , quant  au  paiement  des  droits 
feigneananx  ou  au  rachat  , feront  réputés  ne  former 
qu'un  feul  oc  même  corps  3c  fujet  aux  mêmes  pref» 
tâtions  utiles  envers  le  ci-devant  Seigneur  du  Fief,  donc 
l’un  de  ces  deux  fonds  relevoit , fans  que  cette  réunion 
pudTe  être  empêchée  par  aucune  déclaration  contraire  lors 
de  Facquilitioiî. 
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